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ROYAUME DE BELGIQUE. 

AVIS DU CONSEIL D'ETAT. 

Le CONSEIL D'ETAT, section 

de législation, deuxième chambre, 

saisi par le Ministre des Communi­ 

cations, le 3 mars 1977, d'une de­ 

mande d'avis sur un projet d'arrê­ 

té royal "exécutant la loi portant 

approbation et exécution de la 

Convention sur le règlement inter­ 

national de 1972 pour prévenir 

les abordages en mer, Règlement y 

annexé et ses Annexeslt, a donné 

le 4 mai 1977 11avis suivant: 

L. 12.801/2. 

KONINKRIJK BELGIE. 

ADVIES VAN DE RAAD VAN STATE. 

De RAAD VAN STATE, afdeling 

wetgeving, tweede kamer, de 3e 

maart 1977 door de Mi.nister van 

Verkeerswezen verzocht hem van 

advies te dienen over een ont­ 

werp van koninklijk besluit "ter 

ui tvoeri.ng van de wet houdende 

goedkeuring en uitvoering van het 

Verdrag inzake de internationale 

bepalingen ter voorkoming van 

aanvaringen op zee, bijgevoegd 

Reglement en zijn Bijlagen 1972", 
heeft de 4e mei 1977 het volgend 

advies gegeven : 
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INTITULE. 

L'intitulé doit être complété par la date de la loi 

mentionnée. 

PREA IVœULE. 

Après l'alinéa 1er du préambule, il y aurai.t lieu 

de mentionner les arrêtés royaux modifiés par le projet. 

Le texte suivant est proposé 

"Vu l'arrêté royal du 27 septembre 1926 portant règle­ 

ment pour la navigation sur l'Escaut maritime inférieur, notam­ 

ment l'article 19, alinéa 5, modifié par l'arrêté royal du 16 

juillet 1963; 

Vu l'arrêté royal du 31 mai. 1968 portant règ1emen t 

de police et de navigation pour la mer territoriale belge, 

les ports et les plages du littoral belge; 

Vu l'arrêté royal du 3 janvier 1969 portant modifica­ 

tion du règlement pour la navigation sur l'Escaut maritime 

inférieur; 

Vu l'arrêté royal du 20 juillet 1973 portant règlement 

sur l'inspection maritime, notamment les articles 150 et 162;". 

EXA1VŒN DES AR TI CLES • 

Article 1er. 

I. L'entrée en vigueur du règlement international 

de 1972 a été fixée au 15 juillet 1977 en vertu de l'article 

... 1 .. · 
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4 de la Convention. 

Dès lors que, selon les renseignements fournis au 

Conseil d'Etat, l'intention du Gouvernement n'est pas de faire 

des dispositions contenues dans ce règlement des d.ispositions 

de droit interne, il n'appartient pas au Roi de fixer la date 

d'entrée en vigueur de celui-ci. 

II. Le projet met en vigueur 8. la date du 15 juillet 

1977, les articles 2 et 3 de la loi du 24 novembre 1975, les 

articles 2 à 7 et 10 de l'arr@té en projet et l'article 10 de 

l'arrêté royal du 27 septembre 1926. 

S'il convient que la mise en vigueur de l'article 2 

de la loi précitée, qui constitue le fondement du projet, fasse 

l'objet de l'article 1er, la disposition qui met en vigueur 

les autres dispositions mentionnées dans cet article devrait 

figurer à la fin de l'arr@té. 

Compte tenu de ces observations, la rédaction sui­ 

vante est proposée pour l'article 1er: 

IIArticle ler.- 

Les articles 2 et 3 de la loi du 24 novembre 1975 

portant approbation et exécution de la Convention sur le règle­ 

ment international de 1972 pour prévenir les abordages en mer, 

Règlement y annexé et ses annexes, entrent en vigueur le 15 

juillet 1977". 

• •• / e _ • 
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Article 2. 

Il se déduit des explications fournies en séance 

par le fonctionnaire délégué que le texte, ci-après proposé pour 

cet article, répond aux intentions du Gouvernement. 

"Article 2.- 

Sont mises en vigueur et sont applicables, sans pré­ 

judice de l'application du Règlement international pour préve­ 

nir les abordages en mer, à tout navire ou bateau battant 

pavillon belge, les résolutions de,l'Organisation consultative 

intergouvernementale pour la navigation maritime relatives aux 

dispositifs de séparation du trafic et aux systèmes de routes 

auxquelles les annexes A et B font référence". 

Article 3. 

Le texte suivant est proposé pour cet article 

"Arti cIe 3.- 
Les navigateurs sont tenus d'observer les principes 

généraux de l'organisation du trafic maritime telle qu'elle 

résulte de l'Avis aux navigateurs nO l publié chaque année". 

Article 4. 

Le paragraphe ler.devrait être rédigé comme suit: 

"Les routes en eau profonde sont destinées principa­ 

lement aux navires qui., en raison de leur tirant d'eau par 

rapport à la profondeur d'eau disponible, ne peuvent utiliser 

que de telles routes. En conséquence, tout autre navire à tra- 

fic direct doit, dans toute la mesure possible, les 

... 1 .. · 
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éviter". 

Le paragraphe 2 de cet article n'a aucun caractère 

normati.f et doit être omis. 

Article 5. 

Au paragraphe 1er, les mots "au cours d'un voyage" 

sont inutiles et doivent être omis. 

Article 6. 

Cet article pourrait être rédigé comme suit 

"Article 6.- 

Un exemplaire de la loi du 24 novembre 1975 portant 

approbation et exécution de la Convention sur le Règlement 

international de 1972 pour prévenir les abordages en mer, dudit 

Règlement et de ses Annexes, ainsi que du présent arrêté et de 

ses annexes, doit se trouver à bord de tout navire ou bateau 

battant pavillon belge destiné à naviguer dans une région où 

ces dispositions sont applicables"o 

Articles 7 et 8. 

Ces articles, qui modifient tous deux. le même arrêté 

royal du 31 mai 1968 devraient être fusionnés en un article 

unique. 

. .. / ... 
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• 
Par ailleurs, la modification prévue au 2° du § 2, 

ne semble guère justifiée et a été omise , 

La rédaction suivante est proposée 

"Artic Ie 7.- 
§ 1er. A l'article 2 de l'arrêté royal du 31 mai. 

1968 portant règlement de police et de navigation pour la 

mer territoriale belge, les ports et les plages du littoral 

belge, sont apportées les modifications suivantes: 

1° le § 1er est complété comme suit: 

"9° Convention : la Convention sur le règlement international 

de 1972 pour prévenir les abordages en mer, approuvée 

par la loi du 24 novembre 1975; 

10° Règlement : le Règlement et ses Annexes annexés à la 

Convention vi.sée au 9°11• 

2° il est inséré un § 2bis rédigé comme suit: 

n§ 2bis. Le s règles 3, 21 et 32 du Règlement sont, sauf 

disposition contraire, applicables au présent règlement". 

]__g. L'article 4, § 1er, du même arrêté est remplacé par 

la disposition suivante: 

,,§ 1er. • • • du Règlement et de ses Annexes" • 

~. A l'article 5 du même arrêté sont apportées les modi­ 

fications suivantes 

... / ... 
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1° le § 1er est remplacé par la disposition suivante 

,,§ 1er •••• Règle 18 du Règlement ••• '". 

2° le § 2 est abrogé. 

ti. L'article 6, § 3, du même arrêté est remplacé par 

la disposition suivante 

,,§ 3. La Règle 20 du Règlement " . .. .. 

..L2. L'article 7, § 3, du même arrêté est remplacé par la 

d.isposition suivante 

,,§ 3. La Règle 20 du R.èglement est d'application en 

ce qui concerne le port des feux visés par le présent ar­ 

ticle". 

L§.. A l'article 8 du même arrêté, sont apportées les modi­ 

ficati.ons suivantes : 

10 le § 1er est remplacé par la disposi. +ä.on suivante 

II§ 1er •••• aux Règles 2,4 à 9 et Il à 19 du 

Règlement" ; 

20 le § 2 est abrogé. 

f_1. L'article 16 du même arrêté est remplacé par la dispo­ 

sition suivante: 

"Arti~le 16.!. § 1er •••• par la règle 30, d, du Règlement • • • 

§2 L " d' t' d ' t • ••• ln lca lon epaves, ••• e 

latéral "A" de bali.sage prévu à l'annexe C de l'arrêté 

royal du ••• exécutant la loi du 24 novembre 1975 portant 

approbation et exécution de la Convention sur le règlement 

international de 1972 pour préveni.r les abordages en mer, 

Règlement y annexé et ses annexes". 

00./.0. 
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Article 8 (article 9 du projet). 

La rédaction suivante est proposée 

"L'article 19, alinéa 5, de l'arrêté royal du 27 sep­ 

tembre 1926 portant règlement pour la navigation sur l'Escaut 

maritime inférieur, modifié par l'arrêté royal du 16 juillet 

1963, est remplacé par la disposition suivante 

"5 •... et latéral "A" de balisage prévu à l'annex.e C de l'ar­ 

rêté royal du ••• exécutant la loi du 24 novembre 1975 por­ 

tant approbation et exécution de la Convention sur le règle­ 

ment i.nternational de 1972 pour prévenir les abordages en 

mer, Règlement y annexé et ses annexes. 

Pour l'application ••• (la suite comme au projet)". 

* 

Les articles 10 et Il du projet devi.ennent respective­ 

ment les articles 9 et 10. 

* 

Articles Il et 12 (article 12 du projet). 

La rédaction suivante est proposée : 

"Artic le Il.- 

Les articles 2 à 7, §§ 1er à 6 et l'article 10, et 

l'article 2 de l'arrêté royal du 3 janvier 1969 portant modifi­ 

cation du règlement pour la navigation sur l'Escaut maritime 

inférieur, entrent en vigueur le 15 juillet 1977. 

• •• / • e • 
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L'article 7, § 7, et l'Annexe C du présent arrêté 

entrent en vigueur aux dates fixées par le Ministre qui a 

l'Administration de la Marine et de la Navigation intérieure 

dans ses attributions. 

Article 12.- 

Notre Ministre des Communications est chargé de 

l'exécution du présent arrêté". 
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OPSCHRIFT. 

Het opschrift moet worden aangevuld met de datum van 

de vermelde wet. 

AANlIEF. 

Na het eerste lid van de aanhef zou melding moeten 

worden gemaakt van de koninklijke beslui ten d i.e door het ont­ 

werp gewijzigd worden. 

Voorgesteld wordt 

"Gelet op het koninklijk besluit van 27 september 

1926 houdende het scheepvaartreglement van de Beneden-Zeeschel­ 

de, inzonderheid op artikel 19, vijfde lid, gewijzigd bij het 

koninklijk besluit van 16 juli. 1963; 

Gelet op het koninklijk besluit van 31 mei 1968 hou­ 
dende politie- en scheepvaartreglement voor de Belgische 

territoriale zee, de havens en de stranden van de Belgische 

kust; 

Gelet op het koninklijk besluit van 3 januari 1969 
houdende wijziging van het scheepvaartreglement van de 

Beneden-Zeeschelde; 

Gelet op het koninklijk besluit van 20 juli 1973 
houdende zeevaartinspectiereglement, inzonderheid op de 

artikelen 150 en 162;". 

. .. / ... 
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01~ERZOEK VAN DE ARTIKELEN. 

Artikel 1. 

I. De inwerkingtreding van de internationale bepa­ 

lingen, 1972, is krachtens artikel 4 van het Verdrag vastge­ 

steld op 15 juli 1977. 

Aangezien het, naar aan de Raad van State is mede­ 

gedeeld, niet in de bedoeling van de Regeri.ng ligt die be­ 

palingen te maken tot bepalingen van intern recht, komt het 

de Koning niet toe de datum van inwerkingtreding ervan vast 

te stellen. 

II. Het ontwerp stelt op 15 juli 1977 in werk.i.ng de 

artikelen 2 en 3 van de wet van 24 november 1975, de artike­ 

len 2 tot 7 en 10 van het ontwerp-besluit en artikel 10 van 

het koninklijk besluit van 27 september 1926. 

Past het dat artikel 2 van de genoemde wet, waaraan 

het ontwerp zijn rechtsgrond ontleent, in artikel 1 in werking 

wordt gesteld, de bepaling die de overige in dit artikel ver­ 

melde bepalingen in werking stelt, zou aan het slot van het 

besluit moeten komen. 

Met inachtneming van deze opmerkingen wordt voorge­ 

steld artikel 1 als volgt te redigeren : 

"ArtikeI1.- 

De artikelen 2 en 3 van de wet van 24 november 1975 

houdende goedkeuring en ui tvoeri.ng van het Verdrag Lnzake de 

internationale bepalingen ter voorkoming van aanvaringen op 

zee, 1972, bijgevoegd reglement en zijn bijlagen, treden in 

werking op 15 juli 1977". 
. .. j .. 
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Artikel 2. 

Uit de uitleg die de gemachtigde ambtenaar ter zitting 

heeft verstrekt, volgt dat de hi.erna voor d it artikel voorge­ 

stelde tekst de bedoeling van de Regering weergeeft. 

"Artikel 2.- 

In werking worden gesteld en van toepassi.ng zijn op 

ieder schLp of vaartu.ig dat de Belgische vlag voert, onver­ 

minderd de toepassing van de internationale bepalingen ter 

voorkoming van aanvaringen op zee, de resoluties van de 

Intergouvernementele Maritieme Consultatieve Organisatie be­ 

treffende de verkeersscheidingsstelsels en de routeringssys­ 

temen waarnaar de bijlagen A en B verwijzen". 

Artikel 3. 

Voor dit artikel wordt de volgende tekst voorgesteld 

"Artikel 3.- 
Zeevarenden zijn verplicht tot naleving van de al­ 

gemene principes betreffende de regeling van het scheepvaart­ 

verkeer zoals die blijkt uit het bericht aan zeevarenden nr. 1 

dat elk jaar wordt bekendgemaakt". 

Artikel 4. 

Paragraaf 1 zou als volgt moeten worden geredigeerd 

"De diepwaterroutes zlJn in hoofdzaak bestemd voor 

schepen die wegens hun diepgang ten opzichte van de beschik­ 

bare waterdiepte, slechts zodanige routes kunnen nemen . 

. . . / ... 
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Bijgevolg moet ieder ander schip met doorgaand verkeer ze 

zoveel mogelijk vermijden". 

Paragraaf 2 van dit artikel stelt geen enkele regel 

en moet vervallen. 

Artikel 5. 

In § 1 moeten de woorden "tijdens een reis" als over­ 

bodig vervallen. 

Artikel 6. 

Dit artikel zou als volgt kunnen worden geredigeerd 

"Artikel 6.- 

Een exemplaar van de wet van 24 november 1975 houdende 

goedkeuring en uitvoering van het Verdrag inzake de internatio­ 

nale bepalingen ter voorkoming van aanvaringen op zee, van 

die bepalingen en van hun bijlagen, alsook van dit besluit en 

van zijn bijlagen moet zich bevinden aan boord van elk schip 

of vaartui.g onder Belgische vlag datwil varen in een gebied 

waar die bepalingen van toepassing zijn". 

Artikelen 7 en 8. 

Deze artikelen wijzigen beide het koninklijk besluit 

van 31 mei 1968 en zouden tot één artikel samengevoegd moeten 

worden. 

. .. / ... 
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De wijziging bedoeld in § 2, 2°, van artikel 7 lijkt 

bovendien niet verantwoord en is bijgevolg niet overgenomen. 

Voorgesteld wordt : 

"Artikel 7.- 

§ 1. In arti.kel 2 van het koninklijk beslui t van 

31 mei 1968 houdende politie- en scheepvaartreglement voor de 
, 

Belgische territoriale zee, de havens en de stranden van de 

Belgische kust worden de volgende wijzigingen aangebracht : 

1° ~ wordt aangevuld als volgt: 

"9° Verdrag: het Verdrag inzake de internationale bepalingen 

ter voorkoming van aanvaringen op zee, 1972, goedgekeurd 

bij de wet van 24 november 1975; 

bepalingen de bepalingen en hun bijlagen gevoegd bij 

het onder go bedoelde Verdrag"; 

2° een § 2bis wordt ingevoegd, luidend als volgt 

U§ 2bis. De voorschriften 3, 21 en 32 van de bepalingen 

zijn, tenzij anders is bepaald, op dit reglement van toe­ 

passing" • 

~ Artikel 4, § 1, van hetzelfde besluit wordt door de 

volgende bepaling vervangen : 

"§ 1 ..•• en in de artikelen 5 tot ... van de bepa­ 

lingen en hun bijlagert". 

~ In artikel 5 van hetzelfde besluit worden de volgende 

wijzigingen aangebracht : 

1° § 1 wordt door de volgende bepaling vervangen 

"§ 1 ..•• voorschlft 18 van de bepalingen ••. 

2° § 2 wordt opgeheven. 

. .. / ... 
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~ Artikel 6, § 3, van hetzelfde besluit wordt door de 

volgende bepaling vervangen : 

,,§ 3. Voorschrift 20 van de bepalingen Il . .. . 
u.:_ Artikel 7, § 3, van hetzelfde besluit wordt door de 

volgende bepaling vervangen : 

,,§ 3. Voorschrift 20 van de bepalingen is van toe­ 

passing wat het voeren van de in dit artikel bedoelde 

lichten betreft". 

i....§..:. In artikel 8 van hetzelfde besluit worden de volgen­ 

de wijzigingen aangebracht : 

10 § 1 wordt door de volgende bepaling,vervangen : 

"§ 1 •••. de voorschriften 2, 4 tot 9 en 11 tot 19 van 

de bepalingen nageleefd"; 

20 § 2 wordt opgeheven. 

~ Artikel 16 van hetzelfde besluit wordt door de vol­ 

gende bepaling vervangen : 

"Artikel16..:. § 1 .•.. welke in voorschrift 30, d) van de 

bepalingen zijn 

§ 2 •••. en lateraal betonningsstelsel liA", 

bedoeld in bijlage C van het koninklijk besluit van ..• 

ter uitvoering van de wet van 24 november 1975 houdende 

"goedkeuring en uitvoering van het Verdrag inzake de in­ 

ternationale bepalingen ter voorkoming van aanvaringen op 

zee, 1972, bijgevoegd reglement en zijn bijlagen" . 

. . . / ... 
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Artikel8 (artikel 9 van het ontwerp). 

De volgende tekst wordt voorgesteld 

"Artikel 19, vijfde Li d , van het koninklijk beslui.t 

van 27 september 1926 houdende het scheepvaartreglement van 

de Beneden-Zeeschelde, gewijzigd bij het koninklijk besluit 

van 16 juli 1963, wordt door de volgende bepaling vervangen 

"5 .•.• en lateraal betonningsstelsel "All, bedoeld in bijlage 

C van het koninklijk besluit van ... ter uitvoering van 

de wet van 24 november 1975 houdende goedkeuring en uit­ 

voering van het Verdrag inzake de internationale bepalin­ 

gen ter voorkoming van aanvaringen op zee, 1972, bijge­ 

voegd reglement en zijn bijlagen. 

Voor de toepassing .•• (verder zoals in het ontwerp)!!. 

* 

De artikelen 10 en 11 van het ontwerp worden respectie­ 

velijk de artikelen 9 en 10. 

* 

Artikelen 11 en 12 (artikel 12 van het ontwerp). 

De volgende tekst wordt voorgesteld 

"Artikel11.- 

De artikelen 2 tot 7, §§ 1 tot 6, en artikel 10 van 

dit besluit en artikel 2 van het koninklijk besluit van 

3 januari 1969 houdende wijziging van het scheepvaartregle­ 

ment van de Beneden-Zeeschelde, treden in werking op 

1 5 j u.L i 1 977 • 

. .. / .. 
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Artikel 7, § 7, en bijlage C van dit besluit treden 

in werking op de data bepaald door de Minister tot wiens be­ 

voegdheid het Bestuur van het zeewezen en van de binnenvaart 

behoort. 

Artikel 12.- 
Onze Minister van Verkeerswezen is belast met de 

uitvoering van dit besluit". 
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La chambre était composée de 

Messieurs 
de Heren 

J. MAS QUELIN , 

H. ROUSSEAU, 
Ch. HUB1"'RLANT, 

R. PIRSON, 

Fr. RIGAUX, 

Madame 
Mevrouw 

J. TRlJYJt:;NS, . . 
La concordance entre la 

version française et la version 
néerlandaise a été vérifiée 
sous le contrôle de M. 
J. MASQUELIN. 

Le rapport a été présenté 
par M. J.-Cl. GEUS, auditeur 
adjoint. 

LE GRE]!'FIER DE GRIFFIER, 

J. TRUYENS. 

L. 12.801/2. 

De kamer was samengesteld uit 

président, 
voorzitter, 

conseillers d'Etat, 
staatsraden, 

assesseurs de la 
section de législation, 
bijzitters van de 
afdeling wetgeving, 

greffier, 
griffier. 

De overeenstemming tussen de 
Franse en de Nederlandse tekst 
werd nagezien onder toezicht van 
de H. J-. rv"JASQUELIN. 

Het verslag werd uitgebracht 
door de H. J.-Cl. GEUS, ad.ju.l'lct­ 
auditeur. 

LE PRESIDENT DE VOORZITTER, 

J. IvlASQUELIN 0 
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